
l'union. Monsieur le
ministre, le phénomène
des bagarres entre ly-
céens revient au galop.
Pis,  dernièrement, il y a
eu un homicide au lycée
Léon Mba. Comment ra-
mener la quiétude dans
le milieu scolaire et ras-
surer les parents
d'élèves de plus en plus
inquiets pour leur progé-
niture ? 
Florentin MOUSSAVOU :la question ici est d’inter-peller chaque citoyen. Jeparle de ceux qui assurentdes fonctions d’autorité :parents d’élèves, aînés ouanciens élèves, de manièreà engager des approchesqui permettent de faire ensorte que les élèves, les en-seignants et tous les autresacteurs du système éduca-tif soient des acteurs actifset non passifs. Le cas de labagarre entre les élèves dulycée technique et ceux deNzeng-Ayong sont des si-tuations déplorables. C'estinacceptable. Voilà pour-quoi, au niveau du gouver-nement, des sanctionspédagogiques et adminis-tratives ont été prises àl’encontre des 14 élèves in-terpellés par les forces depolice. La sanction la plusforte a tété prononcée, àsavoir leur exclusion défi-nitive. L’acte commis ayantété d’une gravité extrême.Le drame survenu au lycéeLéon-Mba se situe au pa-roxysme de ce qu’on nepeut pas tolérer dans notrepays. Quand on dit que lesenfants transportent dansleurs sacs à dos des armes,certains n'y croient pas.Mais, c’est pourtant bienun élève de la classe de 3equi avait une arme blanchedans son sac et qui a pro-voqué la mort d’un autreélève.
Est-ce là l’occasion pour
le gouvernement de ren-
forcer le système de sur-
veillance en milieu
scolaire ?- L’affaire qui nous toucheaujourd’hui concerne nonseulement le gouverne-ment et l’administration,mais elle relève aussi de laresponsabilité de toute lasociété gabonaise. Au pre-mier rang de laquelle, lesparents d’élèves, les aînés,etc. C’est pour cela que j’aipris l’option, dès la reprisedes cours, de lancer unappel à tous les parentsd’élèves pour que, dès lami-janvier, nous puissionsorganiser dans chaqueécole du Gabon les élec-tions des associations desparents d’élèves. Nousavons également pris l’ini-tiative de lancer un sys-tème d’association desaînés (les anciens élèves),de manière à participeraussi, par leur détermina-

tion, à aider ces enfants. Ilfaut explorer tous les mé-canismes à même de nousaider à endiguer ce phéno-mène. 
Dans le cadre d’un parte-
nariat, l’Etat avait envoyé
des enfants admis par
voie de concours dans
certains établissements
privés. Aujourd’hui, cer-
tains promoteurs de ces
établissements exigent
des parents de payer les
frais de scolarité de leur
progéniture, au motif ou
prétexte que l’Etat ac-
cuse un retard dans le
versement de sa contri-
bution. Êtes-vous au cou-
rant de cette situation ?
Si oui, qu'envisagez-vous
?- Je suis au courant de cettesituation qui est, là aussi,regrettable. Il y a 15 ans,lorsque cette décision departenariat a été prise, lespromoteurs des établisse-ments privés ont applaudi.Depuis lors, grâce à l'appuifinancier de l’Etat, certainsont vu prospérer leurs af-faires. Cette manne quel’Etat a permis à plusieursd'entre eux d’investir et dese retrouver avec des éta-blissements scolaires dontl’infrastructure est qualita-tive et plus représentativeque celle d’établissementspublics. Pour cela, ils doi-vent avoir un comporte-ment patriotique, teinté dereconnaissance et de grati-tude. L’État paye, chaqueannée, les frais d’écolageaux établissements privésqui sont en partenariatavec lui. Je trouve doncanormal, sinon insupporta-ble que certains promo-teurs d’établissementsprivés agissent ainsi, enexigeant des parentsd’élèves, qui n’ont pas faitle choix d’envoyer leursenfants dans ces établisse-ments privés, de payer desfrais quelconques. Ces éta-blissements privés ontquand même prospéré, cesdernières années, grâce àl’apport de l’Etat. Nous ti-rons les conséquences decette situation, parce que,en même temps, les pro-moteurs desdits établisse-ments, par les démarchesqu’ils entreprennent au-près de l’administration,montrent bien qu’ils ontbesoin que l’Etat leur en-voie des élèves. Commentalors comprendre qu’enmême temps on veuille re-cevoir des élèves orientéspar l’Etat dans ces établis-sements, et qu’en mêmetemps, on soumet les pa-rents à ce chantage ? C’estinacceptable.
Concrètement, que pré-
conise le gouvernement,
puisque des parents
d’élèves concernés se
proposent de s'organiser
en collectif, et même de
porter plainte contre
l’Etat ?- Nous avons prévu de fairevenir les promoteurs de

ces établissements privéspour le leur signifier. Nousavons le même type deconvention avec les confes-sionnels, mais cela se passedifféremment. Les promo-teurs d’établissements pri-vés, qui ont cecomportement, ne peuventpas se prévaloir d’une pos-sibilité à poursuivre leursactivités s’ils persistentdans cette attitude. Voyez-vous, au centre de tout, il ya des élèves. Il nous par-vient que l’État ne paieraitpas. Mais il y a certains quiont été surpayés et d'au-tres qui sont payés réguliè-rement. 
Depuis la rentrée sco-
laire 2016-2017, le sys-
tème éducatif connaît
des soubresauts. Pour-
quoi le gouvernement
éprouve-t-il tant de diffi-
cultés à circonscrire cet
état de fait ?- Sur cette question del’état de l’école au Gabon, jedirai qu’il est peut-êtreabusif de dire que l’écoleva très mal. C'est un peuexagéré. A l’intérieur desécoles, il y a des ensei-gnants qui assurent leurscours. Au niveau des effec-tifs – aussi bien des ensei-gnants, des élèves que dupersonnel administratif –tout tourne à un rythme decroisière normal. Bien qu'ily ait quelques soubresauts.C'est peut-être à ce niveauque se pose le problème.Des mouvements s’organi-sent et parfois se densi-fient. C'est le cas avec ledébarquement de plusd’une centaine d’élèves dulycée technique OmarBongo vers le lycée deNzeng-Ayong. Ce sont dessituations qui sont circons-crites. Nous avons analyséla situation et des sanc-tions ont été prononcées.Les 14 élèves interpelléspar la police judiciaire ontété radiés des effectifs dulycée technique. Dans lecomplexe du lycée Léon-Mba, un élève a trouvé lamort à la suite d'une agres-sion d'un de ses condisci-ples. Je saisis cetteoccasion pour renouveler,au nom des personnels del’Éducation nationale, noscondoléances et notrecompassion déjà expri-

mées en d'autres circons-tances à la famille éplorée,et à la mère inconsolable.Cet enfant, étant l'uniquequ'elle avait, ai-je appris. 
A propos de la probléma-
tique des tables-bancs,
où en êtes-vous ? Com-
bien ont déjà été livrés à
ce jour ?- A ce sujet, sur les hautesinstructions du chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba,le gouvernement s’est at-telé à apporter des ré-ponses qui surviennentprogressivement. Nousavons commencé à livrerles tables-bancs sur la based’un partenariat que legouvernement a passéavec un promoteur local :le groupe Olam. A traverscette opération, nouscomptons livrer suffisam-ment de tables-bancs, demanière à résorber cettequestion. Nous allons à unrythme régulier d’environ400 tables-bancs chaquesemaine. Ils sont livrésprioritairement dans lesétablissements en situa-tion de crise. Nous avonspu le voir dernièrement aulycée Paul IndjendjetGondjout où les containersdu groupe Olam ont per-mis de régler partiellementle déficit, en attendant queles solutions plus massiveset efficientes soient appor-tées.
Vous multipliez les ren-
contres avec les syndi-
cats sous tutelle,
pourtant la grève per-
siste. Est-ce un échec des
négociations ?- Il n'y a pas d’échec en lamatière. Les syndicalistessont des partenaires del’administration. Ils ontmis sur la table un cahierdes charges de leurs at-tentes. Ils ont même desexigences. Le gouverne-ment fait ce qu’il peut, deson côté, pour répondreaux différentes attentes,étant entendu qu'en l’oc-currence, il n y a pas de so-lutions miracles. S’agissantdes vacations, le gouverne-ment a pensé à régler ceproblème. Les vacationssont payées de manière ré-gulière et progressive. Ence qui concerne les autresquestions, nous y tra-vaillons, afin que des ré-ponses appropriées soientapportées. En matière denégociations entre parte-naires sociaux, c'est lecommencement d’exécu-tion qui est important. Ondoit donc être, de part etd’autre, en capacité de me-surer le chemin parcouru. 
Où en êtes-vous avec la
Conasysed et le Sena ?- La Conasysed, comme leSena, ont lancé un motd’ordre de grève au débutde l’année, avant mêmequ’on annonce le calen-drier scolaire. Nous avonsentrepris des échangesavec ces différents syndi-cats, même si c’est vrai,

que le tour de table avecces syndicats n’est pasachevé, parce que nousavons aussi des tâchesquotidiennes. Au niveau del’Éducation nationale, ellessont nombreuses et pren-nent du temps. Chaque foisque cela est possible, nousrencontrons les syndicats.Nous en avons 23 à l’Édu-cation nationale. Le motd’ordre de grève lancé parla Conasysed, ils ont eux-mêmes la maîtrise del’agenda qu’ils se sont fixé,puisqu’ils exigent que legouvernement réponde àtoutes leurs revendica-tions. Je constate, toutefois,que chaque fois qu’un ef-fort est fait par le gouver-nement, il y a comme unesurenchère : on remet surla table de nouvelles re-vendications. Les syndi-cats, notamment laConasysed, se permettentd’aller fermer le portail aulycée technique. Cela est-ilnormal ? Si on pose commeprincipe que l’école n’aurapas lieu tant qu’on n’aurapas payé les vacations ou laPIP, alors le débat devientdifficile. Nous avons com-mencé à payer les vaca-tions. A ce moment là, lesenseignants doivent poin-ter. 
Parallèlement, en votre
qualité de président de la
Confémen, vous rentrez
de Dakar. Que doit-on re-
tenir de ces assises ?- Je suis allé à Dakar en maqualité de président de laConférence des ministresde l’Éducation nationaledes États et gouverne-ments de la Francophonie(Confémen), mais aussi deprésident du comité de pi-lotage du Programmed'analyse des systèmeséducatifs (Pasec). Le Pasecest un outil mis en placedans le cadre de la Confé-

men depuis bientôt unevingtaine d’années. Il vise àévaluer les systèmes édu-catifs dans chaque pays.Nous avons, en nous ren-dant au Sénégal, réaffirmél’engagement du Gabon àrentrer dans le processusd’évaluation Pasec 2019.Le Gabon n’avait jamais étévisité par l’expertise duPasec. Nous aurons là,grâce aux outils dont dis-pose cet instrument, lapossibilité que nos statisti-ciens, nos éducateurs, nosencadreurs pédagogiqueset les élèves gabonais re-çoivent, sur l’ensemble duterritoire national, des vi-sites à partir desquelles onverra ce qui marche ou pas.Ainsi, on saura le niveauGabon, au lieu que l’on pré-tende savoir ces choses pardes déclarations intempes-tives. Je suis président de laConfémen, je puis vousdire que lorsque je vaisdans nos réunions et quenous échangeons avec desministres d’autres paysafricains et même des paysasiatiques, nous ne sortonspas de là la tête basse,parce qu'outre les arrêtsintempestifs des cours, quecertains pays connaissentégalement, notre écolen’est pas si mal, même sipar ailleurs, nous devonsdéplorer des effets qui sontnéfastes pour le systèmeéducatif, à savoir : un tauxde redoublement et de dé-crochage élevé. Nous tra-vaillons là-dessus. Avec leconcours du Pasec et duCentre internationald’étude pédagogique(CIEP), avec lequel nousavons passé un partenariatpour l’évaluation des en-seignants et des enca-dreurs pédagogiques. Nousavons donc, là aussi, lemoyen de mettre à niveaunos écoles normales d’ins-tituteurs et supérieures.

Florentin Moussavou : “ Le drame survenu au lycée Léon Mba se situe
au paroxysme de ce qu'on ne peut pas tolérer dans notre pays’’
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